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Compte rendu du 16/04/2021

L’intersyndicale  FO-Finances-Solidaires-CGT a  décidé  de  boycotter  en  1ere  instance  le  CDAS
convoqué le 16 Avril 2021.

Alors que nous subissons depuis plus d’un an une pandémie qui a fait plus de 100 000 morts en
France, l’ensemble des agents du ministère continue d’exercer leurs missions dans le respect des
gestes barrières pour préserver la santé de tous.

Dans ce contexte et plus que jamais, une action sociale qui réponde aux besoins des agents doit être
mise en œuvre au ministère.

Mais ce n’est pas ce qu’il ressort des derniers groupes de travail du Conseil National de l’Action
Sociale !

Méprisant les représentants du personnel, le secrétariat général poursuit la casse de l’action sociale.
Cette  politique  est  semblable  à  celles  pratiquées  dans  l’ensemble  des  administrations  de  notre
ministère puisqu’elle repose sur des suppressions de postes et l’externalisation des missions. 

Le secrétariat général prévoit notamment :

-  la  suppression  des  délégations  départementales  de  l’action  sociale  par  la  mise  en  œuvre  des
Services de Réseau d’Appui régionaux
- la création d’une fédération « faîtière » des associations qui regrouperait les sept associations
existantes  (AGRAF, ALPAF, EPAF mais  aussi  ATSCAF, la  coopérative des finances,  le  Centre
Sportif du Ministère des Finances et Place des Arts)
- la vente de toute ou partie des résidences de vacances EPAF.

Nous ne pouvons pas laisser Bercy liquider l’action sociale pour laquelle nous nous sommes battus
et qui est le fruit de nos luttes.

Nous  ne  pouvons  pas  accepter  la  disparition  de  notre  action  sociale,  la  disparition  du  réseau
départemental d’action sociale, la vente des résidences de vacances EPAF,  la baisse des budgets de
l’action sociale et la disparition programmée des CDAS.

Nous souhaitons au contraire :
- le maintien du réseau départemental
- le maintien des résidences EPAF en pleine propriété
- le maintien des 7 associations AGRAF, ALPAF, EPAF, ATSCAF, la coopérative des 
finances
- le Centre Sportif du Ministère des Finances et Place des Arts
- l’augmentation des budgets de l’action sociale. 


